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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Garantir la pérennité de la chasse au gibier d'eau
Question écrite n° 1400

Texte de la question

M. Jean-Philippe Tanguy appelle l'attention de Mme la ministre de la transition écologique, de l'énergie, du
climat et de la prévention des risques, concernant la situation préoccupante relative à la chasse des oiseaux
migrateurs, notamment celles de quatre espèces de canard. En effet, les propositions de moratoires sur
certaines espèces d'oiseaux migrateurs par la Commission européenne pourraient grandement affecter cette
pratique dans le pays. Au total quinze espèces sont menacés dont quatre qui devraient être supprimées de la
chasse très prochainement (le Fuligule milouin et le canard siffleur cette année et pour l'année suivante ce sont
le canard souchet et canard pilet qui sont concernés). Au sein du département samarien ces espèces
représentent les oiseaux les plus chassés. Pour prendre ces décisions la Commission européenne s'est
notamment fondée aveuglement sur des données transmises par l'Office français de la biodiversité (OFB), dont
les chiffres sont issus de la LPO (Ligue pour la protection des oiseaux), organisation qui s'est ouvertement
proclamée contre la chasse. Alors que les chasseurs et les associations cynégétiques disposent de données
sourcées, récoltées à l'aide de plusieurs outils - tels que des balises GPS, des radars, des récoltes d'ailes etc. -
aucune consultation n'a été organisée préalablement à toute prise de décision. Or il est indispensable de réunir
toutes les parties prenantes, afin de prendre des décisions en cohérence avec les enjeux recherchés. Ces
propositions de moratoires, ne s'appuyant sur aucune justification scientifique, ne sont que le reflet de l'écologie
punitive. Pratiquée par de jeunes passionnés la chasse au gibier d'eau est une tradition française, qui plus est
picarde et samarienne. La Commission européenne ne peut pas mettre sous silence les principaux acteurs de
cette pratique et les conséquences qui découlent de telles décisions. Au-delà des conséquences pour les
chasseurs, l'impact sur les territoires concernés est très important. Les chasseurs soutiennent une chasse
raisonnée et durable ; à titre d'exemple dans la région des Haut-de-France ces derniers entretiennent
bénévolement plus de 100 000 hectares. Ainsi, si la chasse au gibier d'eau venait à disparaître ce serait une
partie de la biodiversité du pays qui se retrouverait abandonnée. De plus, les arguments avancés par la
Fédération nationale des chasseurs (FNC), avec l'appui de la Fédération européenne des associations de
chasse et de conservation de la faune sauvage (FACE), soulèvent des incohérences scientifiques entre les
populations nicheuses et hivernantes, ainsi qu'une méconnaissance des effectifs réels de ces espèces. Les
décisions prises au niveau européen doivent être le résultat du respect des acteurs locaux et nationaux et
doivent refléter la réalité scientifique tout en prenant en considération les efforts et les propositions émanant des
différentes instances du monde cynégétique. Il lui demande donc d'agir auprès de la Commission européenne
afin que cette dernière prenne en compte les contestations faites par les acteurs du monde rural, qui subissent
de plein fouet les conséquences économiques, culturelles et de biodiversité de ces décisions précipitées.

Texte de la réponse

Le ministère de la Transition écologique, de la Biodiversité, de la Forêt, de la Mer et de la Pêche est informé de
la situation des espèces citées (fuligule milouin, canard siffleur, canard souchet et canard pilet) et des
propositions de moratoires formulées par la Commission européenne. Ces propositions ont été partagées par la
Commission aux parties prenantes et en particulier les représentants cynégétiques et associations de protection
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de l'environnement. Le Gouvernement est pleinement conscient des préoccupations exprimées par les
chasseurs, et de l'impact socio-économique de ces recommandations. La France joue un rôle central en tant
que halte pour de nombreuses espèces migratrices, dont certaines vulnérables, qui transitent par nos zones
humides. La préservation de ces écosystèmes (protection ou réduction des pressions) est un pilier pour leur
conservation. Nous suivons de près la dynamique de ces populations. Les bilans de comptage du programme
Wetland en 2024 sont encourageants pour la France : stabilité des populations d'anatidés, voire augmentation
pour certaines espèces. Dans le cadre de la consultation organisée par la Commission, la France a rappelé
certaines des incertitudes scientifiques qui entourent le statut des espèces citées et défend une chasse durable
et compatible avec la dynamique de population observée. Les mesures sont toujours à l'étude et dans l'attente
de précisions officielles de cette instance européenne, le Gouvernement plaide pour une prise en compte
rigoureuse des données scientifiques disponibles, en particulier celles provenant du terrain.
L'approfondissement des connaissances sur certains oiseaux chassables, associant l'ensemble des acteurs
concernés, est un axe essentiel. Ainsi et concernant les impacts sociaux et culturels des éventuelles restrictions
envisagées, le Gouvernement continue de défendre une approche équilibrée et concertée, qui respecte la
nécessité de garantir la conservation des espèces tout en permettant une pratique durable et responsable des
activités cynégétiques. Afin d'anticiper les demandes de la Commission et de défendre au mieux cette position,
un travail de concertation est engagé avec les chasseurs pour les associer aux mesures de gestion qui devront
être prises. Si des propositions de moratoires venaient à être proposées par la Commission européenne, des
discussions avec l'ensemble des parties prenantes seraient organisées pour assurer la bonne conservation de
ces espèces en France et sa conciliation avec une chasse durable.
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